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L’examen par les pairs : un instrument de coopération
et de changement

La mise en œuvre du Consensus de Monterrey donnera lieu à un processus
évolutif s’appuyant sur des partenariats responsables, dans lequel les

mécanismes d’examen mutuel entre donneurs joueront un rôle déterminant.
Les examens réciproques peuvent constituer un instrument efficace et

majeur d’amélioration des performances à court et long terme.
La présente section du Rapport expose ce que recouvre la notion d’examen
par les pairs et les caractéristiques des mécanismes de ce type existant à

l’OCDE. Dans la deuxième partie, l’attention est plus spécialement
centrée sur le processus d’examen par les pairs mis en place au sein du

Comité d’aide au développement.

1. Une méthode de travail 
de l’OCDE

a présente section1 est consacrée à
l’étude des modalités pratiques de

l’examen par les pairs, et de l’effet de
pression des pairs qui en découle, au sein
des organisations internationales et plus
particulièrement de l’OCDE. Elle expose
les principaux aspects de ces deux notions
et s’efforce d’établir un modèle s’inspirant
des différents mécanismes d’examen par
les pairs utilisés à l’OCDE. Dans une
seconde partie, sont présentées les gran-
des caractéristiques du dispositif d’examen
par les pairs en vigueur au sein du CAD.

La notion d’examen par les pairs

Un examen par les pairs peut être consi-
déré comme l’examen et l’évaluation sys-
tématiques de la performance d’un État
par d’autres États, l’objectif ultime étant
d’aider l’État examiné à améliorer ses
politiques, à adopter des pratiques opti-
males et à se conformer à des normes et

principes établis. Il s’agit d’examens amia-
bles, qui reposent largement sur la con-
fiance mutuelle des États qui y participent
et sur leur confiance commune dans le
processus. Lorsque l’examen par les pairs
est réalisé dans le cadre d’une organisa-
tion internationale – ce qui est habituelle-
ment le cas – le secrétariat de cette
dernière joue également un rôle impor-
tant pour faciliter et stimuler le processus.
Compte tenu de ces divers éléments, les
examens par les pairs contribuent généra-
lement à l’instauration, grâce à ce proces-
sus d’évaluation réciproque, d’un système
de reddition mutuelle de comptes.

Pour chaque pays, peuvent faire l’objet
d’un examen par les pairs, ses politiques
et pratiques en matière économique, de
gestion des affaires publiques, d’éducation,
de santé, d’environnement ou d’énergie,
ou dans tout autre domaine. Dans chacun
de ces domaines, l’examen porte sur un
éventail de normes et critères, tels que
le respect des politiques convenues à
l ’échelon international  ou la  mise
en œuvre de principes juridiquement

1.  Cette première partie de la section IV s’appuie sur une étude réalisée par Fabrizio Pagani, de la Direction des
affaires juridiques de l’OCDE, parue sous le titre L’examen par les pairs : un instrument de l’OCDE pour la coopération et le
changement, Paris 2003 (également accessible à l’adresse www.oecd.org/legal).
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contraignants. Il peut également être pro-
cédé à des examens thématiques, dans le
cadre desquels sont étudiés en parallèle
les efforts déployés par plusieurs pays en
vue d’un objectif particulier. Qu’ils soient
consacrés à un pays ou à un thème, les
examens mutuels constituent normale-
ment des exercices réguliers débouchant
chacun sur un rapport qui rend compte
des progrès accomplis et des points où
subsistent des lacunes et qui contient des
recommandations.

Il existe d’autres moyens, qu’on s’abs-
tiendra de confondre avec les examens
par les pairs, d’assurer le suivi et le res-
pect de politiques et normes convenues à
l’échelon international, notamment les
suivants :

• Le lancement d’une procédure judiciaire.
Contrairement à ce qui se passe dans le
cas d’une procédure judiciaire, le résultat
final d’un examen par les pairs n’est pas
un acte ou un jugement juridiquement
contraignant émanant d’une instance
supérieure. Dans la pratique, les exa-
mens mutuels peuvent, jusqu’à un cer-
tain point, faire office de mécanisme de
règlement des différends en encoura-
geant un dialogue entre États, ce qui
contribue à préciser la position et les
intérêts de chacun. Tel n’est toutefois pas
l’objet pour lequel ils sont conçus, et ils
ne débouchent jamais sur une décision
coercitive ou des sanctions.

• Les missions d’observation. Dans ce
cadre, des instances indépendantes, telles
qu’une commission composée d’experts
d’organisations internationales, se ren-
dent sur le terrain dans le seul but
d’enquêter sur un événement précis ou
de vérifier des faits. Les examens réci-
proques, de leur côté, ne donnent pas
systématiquement lieu à des visites sur
le terrain et vont au-delà de la simple

observation des faits pour s’étendre à
l’évaluation de la performance d’un État.
La recherche d’éléments factuels peut
être une composante d’un processus
d’examen par les pairs.

• La remise de rapports et la collecte de
données. Il existe différents systèmes pré-
voyant la remise périodique par les États
de rapports à des organismes indépen-
dants qui procèdent ensuite à leur ana-
lyse. L’examen par les pairs se caractérise
quant à lui par un dialogue et une inves-
tigation interactive, pouvant impliquer le
recours à des questionnaires, mais géné-
ralement sans qu’aucune obligation de
remettre un rapport ne soit imposée à
l’État examiné.

La notion connexe de pression des pairs

L’efficacité du processus d’examen
mutuel tient à l’influence et la persuasion
exercées par les pairs au cours de l’exer-
cice. C’est ce qu’on appelle « la pression
des pairs », laquelle découle habituelle-
ment de la conjugaison, par les autres
pays, de recommandations formelles et
d’un dialogue informel, de la publicité
ainsi que des comparaisons, et parfois des
classements entre pays, auxquels l’exer-
cice donne lieu, et de l’impact produit par
les éléments précédents sur l’opinion
publique, les administrations et les déci-
deurs nationaux. Cet impact sera d’autant
plus grand que les résultats de l’examen
sont rendus publics, ce qui est habituelle-
ment le cas à l’OCDE. L’attention portée
par le public aux résultats des examens
est souvent le fruit de l’association des
médias au processus.

La pression des pairs ne prend pas la
forme d’actes juridiquement contraignants,
tels que des sanctions ou autres mesures
obligatoires. Elle passe au contraire par
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une persuasion en douceur qui peut jouer
un rôle important pour inciter un État à
opérer des changements, atteindre des
objectifs et respecter des normes.

La pression des pairs est particulière-
ment efficace lorsqu’il est possible de don-
ner une évaluation à la fois qualitative et
quantitative des performances. L’évaluation
quantitative peut prendre la forme d’un clas-
sement des pays en fonction de leur perfor-
mance, avec l’établissement de véritables
« tableaux d’honneur ». Une variante est la
technique dite « de l’opprobre », qui consiste
à « montrer du doigt » ceux dont la perfor-
mance laisse à désirer. De telles méthodes
ne peuvent cependant être employées et
produire des résultats concluants que si
les « règles du jeu » sont clairement défi-
nies et acceptées par les pays. Dans le cas
contraire, elles risquent, au lieu de
déboucher sur un débat ouvert, de trans-
former l’exercice d’examen en une que-
relle diplomatique motivée par le souci
de gagner quelques places au classement.

L’examen par les pairs 
dans les organisations internationales

Si l ’examen par les pairs est une
méthode de travail surtout caractéristique
de l’OCDE, il n’en est pas moins utilisé
aussi dans plusieurs autres organisations
intergouvernementales et programmes
internationaux.

Au sein des instances et des organis-
mes spécialisés des Nations Unies, les
États ont recours à des examens mutuels
pour suivre et évaluer les politiques natio-
nales dans divers domaines, allant de
l’environnement à l’investissement. Le
dispositif de surveillance du FMI s’appa-
rente aussi, par certains aspects, à un
mécanisme d’examen par les pairs.

Un processus d’examens mutuels a
également été mis en place à l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) dans
le cadre du Mécanisme d’examen des
politiques commerciales. L’objectif de ce
dernier est de permettre un suivi des
politiques et pratiques des États mem-
bres en matière d’échanges. Une instance
spécifiquement chargée de cette mission
à l’OMC se réunit pour étudier les politi-
ques du membre examiné et le Secrétariat
établit un rapport. L’examen est conduit
par deux pays examinateurs. Le processus
s’achève par la remise des conclusions du
Président, qui sont ensuite publiées, ainsi
que les documents exposant la politique
du pays examiné, le rapport du Secrétariat
et le procès-verbal de la réunion.

Au niveau de l’Union européenne, la
technique des examens mutuels est utili-
sée dans plusieurs domaines. Ainsi au
sein de la Commission européenne, la
Direction générale de l’emploi et des
affaires sociales organise des examens
réciproques des politiques nationales du
marché du travail afin de recenser les
meilleures pratiques et d’étudier dans
quelle mesure celles-ci peuvent être
reproduites ailleurs.

L’examen par les pairs à l’OCDE

Dans nulle autre organisation internatio-
nale la technique de l’examen par les pairs
n’est aussi largement utilisée qu’à l’OCDE,
où son application a été facilitée par
l’homogénéité de ses membres et la
confiance mutuelle qu’ils se portent. L’OCDE
a eu recours à cette méthode dès sa création
et, au fil des ans, celle-ci s’est étendue à la
majorité des domaines intéressant les politi-
ques publiques sur lesquels portent les
travaux de l’Organisation.
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Au sein de l’Organisation, bien que
des examens réciproques soient réalisés
dans plusieurs domaines, il n’existe pas
en la matière de standard. Cependant,
tous les processus d’examen mutuel intè-
grent, dans leur structure, les éléments
suivants, sur lesquels on reviendra plus
en détail ci-dessous :

• Un acte fondateur.

• Un ensemble convenu de princi-
pes, normes et critères au regard des-
quels examiner la performance de chaque
pays.

• La désignation d’acteurs auxquels
il incombe de mener à bien l’examen.

• Un ensemble de procédures
conduisant l’élaboration du résultat final.

L’acte fondateur

Les examens par les pairs réalisés à
l’OCDE peuvent être fondés sur l’un des
éléments suivants :

• Une décision d’un organe subsidiaire de
l’Organisation ou une demande adressée à un tel
organe. Les organes subsidiaires peuvent
décider d’instaurer des examens mutuels
dans leur domaine de compétence. Ils peu-
vent aussi réaliser exceptionnellement un
tel exercice à la demande d’un pays
souhaitant faire l’objet d’un examen.

• Une décision du Conseil, éventuellement
au niveau des ministres. Pour des program-
mes d’examen de grande envergure, une
décision du Conseil est parfois néces-
saire, décision dont il peut arriver qu’elle
découle directement d’une réunion du
Conseil au niveau des ministres. Le pro-
gramme en question est ensuite mis en
œuvre par l’organe subsidiaire compé-
tent. Ainsi, l’examen de la réforme de la
réglementation qui a été demandé par
les ministres en 1997 et reconduit par
des décisions successives du Conseil, est

assuré par un certain nombre d’organes
subsidiaires, parmi lesquels le Groupe plu-
ridisciplinaire ad hoc sur la réforme de la
réglementation, le Comité de la gestion
publique et son Groupe de travail sur la
gestion et la réforme de la réglementation.

• Des normes internationales. Des exa-
mens par les pairs peuvent être prévus par
les dispositions d’un traité ou d’autres ins-
truments juridiquement contraignants. Un
des premiers dispositifs d’examen réci-
proque est celui qui a été mis en place
en application des Codes OCDE de libé-
ration des mouvements de capitaux et
des opérations invisibles courantes, les-
quels ont force de loi pour tous les mem-
bres de l’OCDE. Un autre exemple est
celui de la Convention de l’OCDE sur la
lutte contre la corruption d’agents publics
étrangers dans les transactions commer-
ciales internationales, qui stipule, dans
son article 12, que « les Parties coopè-
rent  pour mettre en œuvre un pro-
gramme de suivi systématique afin de
surveiller et promouvoir la pleine appli-
cation de la présente convention ». Cette
disposition a servi de base pour établir
un processus rigoureux de surveillance
multilatérale, intégrant des examens
réciproques, destiné à renforcer l’effica-
cité de la Convention et des instruments
qui y sont associés.

Les principes, normes et critères

La performance de l’État examiné peut
être appréciée au regard de principes, cri-
tères et normes très divers dans leur
essence et leur portée. Parmi ces derniers
figurent :

• Des recommandations et principes direc-
teurs. L’évaluation des performances d’un
pays dans l’application de recomman-
dations ou principes directeurs est la
forme la plus courante d’examen par les
pairs. Celui-ci peut en outre être étendu
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à l’examen de la logique des mesures
prises et de leur cohérence avec les poli-
tiques suivies par le pays lui-même. Ce
genre d’exercice est réalisé dans de nom-
breux domaines d’activité de l’OCDE,
notamment la politique économique,
l’éducation, l’environnement, l’énergie,
la réforme de la réglementation et l’aide
au développement.

• Des indicateurs ou des critères de référence
spécifiques. Les indicateurs et les critères de
référence permettent de définir des objec-
tifs précis, souvent chiffrés, à atteindre et
qui se prêtent donc mieux à une évaluation
quantitative que des principes directeurs.
Des indicateurs et des critères de référence
sont ainsi utilisés dans les examens de la
performance environnementale, de la
réforme de la réglementation et de l’aide
au développement.

• Des principes juridiquement contrai-
gnants. Les examens par les pairs peuvent
aussi servir à surveiller le degré de res-
pect de certaines normes internationales.
C’est ainsi que le Comité des mouve-
ments de capitaux et des transactions
invisibles s’est doté d’un mécanisme
d’examens réciproques pour évaluer les
suites données par chacun de ses mem-
bres aux Codes de libération et examiner
les réserves ou dérogations accordées à
chacun afin d’en réduire progressivement
la portée. De même, le Groupe de travail
sur la corruption dans le cadre de tran-
sactions commerciales internationales
procède à l’évaluation de l’application et
du respect des principes de la Conven-
tion de l’OCDE sur la lutte contre la cor-
ruption d’agents publics étrangers dans
les transactions commerciales internatio-
nales. Ces évaluations constituent un dis-
positif élaboré de contrôle, qui est
considéré comme un modèle intéressant
pour le suivi et l’amélioration du respect
d’autres obligations internationales.
Enfin, les examens par les pairs peuvent

aussi avoir pour objet d’apprécier le res-
pect par un pays des règles résultant de
sa législation nationale ou d’instruments
internationaux auxquels il a souscrit en
dehors du cadre de l’OCDE.

Des évaluations au regard de ces dif-
férents éléments peuvent être opérées
dans le cadre de la même procédure
d’examen. C’est ainsi que le Groupe de
travail sur les performances environne-
mentales fonde son appréciation des
performances environnementales des
différents pays sur les objectifs définis
dans des lignes directrices – notamment
la Stratégie de l’environnement pour les
dix premières années du XXIe siècle de
l’OCDE – de même que sur des critères de
référence et des lois et réglementations
nationales et internationales.

Lors des séries successives d’examens
réalisées dans le cadre de la même procé-
dure, il est fréquemment fait référence
aux conclusions de l’examen précédent.
Les recommandations formulées et les
problèmes pendants précédemment mis
en évidence constituent une part impor-
tante des éléments sur lesquels s’appuyer
pour évaluer les progrès accomplis et
apprécier les évolutions et les réorienta-
tions intervenues. Cela permet en outre la
constitution d’un savoir collectif, pour le
plus grand profit de tous les pays, à travers
le recensement de pratiques optimales ou
de politiques efficaces.

Les acteurs

L’examen par les pairs est le fruit du
travail de plusieurs acteurs : l’organe col-
lectif dans le cadre duquel l’examen est
réalisé, le pays examiné, les pays exami-
nateurs et le Secrétariat de l’Organisation.

• L’organe collectif. Les examens
mutuels sont effectués dans le cadre
des activités d’un organe subsidiaire de
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l’Organisation, par exemple un comité ou
un groupe de travail. Leur fréquence est
fonction du programme de travail de cet
organe et peut varier de tous les 6 à
7 ans, comme dans le cas des examens
des performances environnementales, à
tous les 12 à 18 mois, dans le cas des
études économiques.

• Le pays examiné. Habituellement, tous
les pays membres de l’organe considéré
sont soumis à des examens par les pairs.
Dans certains cas, l’examen par les pairs
constitue une condition sine qua non de la
participation. Parfois, les responsables
nationaux peuvent eux-mêmes voir dans
cet exercice un moyen de stimuler une
réforme des politiques et pratiques de
leur pays. Le pays examiné a le devoir de
coopérer avec les examinateurs et le
Secrétariat, notamment en mettant à leur
disposition de la documentation et des
données, en répondant à leurs questions
et aux demandes d’auto-évaluation, en
facilitant les contacts et en accueillant des
visites sur le terrain. Les représentants du
pays examiné peuvent être des fonction-
naires travaillant pour des ministères ou
des organismes publics, à différents éche-
lons de l’administration. Il est arrivé à plu-
sieurs reprises que l’OCDE examine la
performance de pays non membres, à leur
demande ou avec leur accord. Parfois, le
pays examiné apporte une contribution au
financement de l’examen.

• Les pays examinateurs. La notion
« d’examen par les pairs » implique, par
définition, que des responsables du
domaine traité dans d’autres pays (pairs)
soient associés au processus d’évalua-
tion. En règle générale, le choix des pays
examinateurs repose sur un système de
roulement entre les États membres, bien
que la connaissance particulière par un
pays pair du pays examiné puisse être
prise en compte. Le rôle des examina-
teurs est de représenter l’organe collectif

aux premiers stades du processus et de
fournir les grandes orientations autour
desquelles articuler le débat collectif.
Leur tâche est donc d’étudier la documen-
tation, de participer aux entretiens avec
le pays examiné et le Secrétariat et de
conduire les débats au sein de l’instance
intéressée. Dans certains cas, les exami-
nateurs participent également aux mis-
sions qu’il peut être jugé nécessaire
d’effectuer sur le terrain. En règle géné-
rale, les examinateurs agissent en qualité
de représentants officiels de leur pays
mais dans certains cas il peut être fait
appel à des examinateurs agissant en
leur nom propre. Dans tous les cas, les
examinateurs ont le devoir d’être objec-
tifs et équitables, et de ne pas se laisser
influencer par des intérêts nationaux, ce
qui amoindrirait la crédibilité du dispositif
d’examen mutuel.

• Le Secrétariat. Le Secrétariat de l’OCDE
apporte son soutien à l’ensemble du
processus : il produit les documents et
analyses, organise les réunions et les
missions, stimule la discussion, veille au
respect des normes de qualité et assure
la continuité du processus grâce à la
mémoire institutionnelle dont il est le
gardien. L’indépendance, la transpa-
rence, la précision et la qualité analyti-
que du t ravai l  du Secrétar iat  sont
essentielles à l’efficacité du processus
d’examen réciproque. L’intensité de la
coopération entre les examinateurs et le
Secrétariat et le degré d’implication des
examinateurs sont très variables. Dans
certains cas, le Secrétariat collabore très
étroitement avec les examinateurs, et la
répartition des tâches entre eux n’est
pas toujours clairement définie. Habi-
tuellement toutefois, une grande partie
du travail est réalisé par le Secrétariat,
qui connaît peut-être le mieux les ques-
tions de fond abordées dans le cadre de
l’examen.
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Les procédures

Les procédures régissant chaque pro-
cessus d’examens mutuels sont définies
dans des documents adoptés par l’organe
subsidiaire compétent. Le niveau de détail
avec lequel les procédures sont décrites
est très variable, certains processus d’exa-
men s’appuyant davantage sur des prati-
ques établies de longue date que sur des
règles formelles de procédure.

Bien que chaque processus d’examen
soit régi par des procédures qui lui sont
propres, tous présentent un profil identi-
que, dans lequel on peut distinguer trois
phases :

• La phase de préparation. La première
phase de l’examen consiste souvent en
une analyse du contexte et une auto-
évaluation, sous une forme ou une autre,
par le pays examiné. Cette phase inclut
l’examen de documents et de données
ainsi qu’un questionnaire établi par le
Secrétariat. Ce dernier, qui peut être très
détaillé, est adressé au pays afin que les
autorités compétentes y répondent ou
pour servir de fil conducteur au dialogue
lors de la phase suivante.

• La phase de consultation. La consultation
est conduite par les examinateurs et le
Secrétariat, entre lesquels les tâches se
répartissent différemment en fonction, pour
l’essentiel, de la pratique de l’organe
considéré et du sujet traité. Pendant
cette phase, le Secrétariat et les exami-
nateurs entretiennent des contacts
étroits avec les autorités compétentes du
pays examiné et, parfois, effectuent des
visites sur le terrain. S’ils le souhaitent,
ils peuvent également consulter des
groupes d’intérêt, des membres de la
société civile et des universitaires. A la
fin de cette phase, le Secrétariat établit
un projet de rapport, habituellement cal-
qué sur un format normalisé comprenant

une section analytique, dans laquelle la
performance du pays examiné est étudiée
de manière approfondie et les sujets de
préoccupation mis en évidence, et une sec-
tion intitulée « évaluation » ou « résumé »,
dans laquelle sont présentées les conclu-
sions et recommandations. Le plus sou-
vent, mais ce n’est pas toujours le cas, le
Secrétariat soumet le projet de rapport aux
examinateurs et au pays examiné et y
apporte éventuellement les ajustements
qu’il juge justifiés avant de le transmettre
aux autres membres de l’organe intéressé.

• La phase d’évaluation. Le projet de
rapport est débattu à l’occasion d’une réu-
nion plénière de l’organe compétent. Les
échanges de vues sont conduits par les
examinateurs mais tous les membres sont
encouragés à y participer activement. A
l’issue de ce débat, et parfois de négocia-
tions entre les membres de l’organe inté-
ressé, y compris le pays examiné, l’organe
adopte le rapport final, ou en prend sim-
plement note. En règle générale, l’appro-
bation du rapport final est régie par la règle
du consensus, sauf règles spécifiques
contraires. Dans certains cas, il peut être
stipulé que le rapport final doit faire état
des divergences de vues entre les partici-
pants. Parfois, les organisations non gou-
vernementales ont aussi la possibilité de
soumettre des documents afin de tenter
d’influer sur les délibérations. Ainsi qu’on
l’a déjà indiqué, le rapport final, et en parti-
culier les recommandations qui y sont
formulées, constituent une référence
importante pour le suivi de la performance
du pays examiné et, partant, pour l’exercice
suivant d’examen par les pairs. Souvent, ce
rapport final donne lieu à la publication
d’un communiqué de presse, fournissant
une synthèse des principales questions
abordées à l’intention des médias, et des
conférences de presse ou des manifesta-
tions diverses sont organisées pour rendre
publiques les conclusions de l’examen.
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Les fonctions des examens par les pairs

Le processus des examens mutuels peut
être utilisé dans un large éventail de domai-
nes, y compris certains qui ne donnent pas
lieu à de tels examens à l’OCDE – tels les
droits de l’homme et la gouvernance démo-
cratique. Dans chacun de ces domaines, les
examens par les pairs peuvent être mis,
directement ou indirectement, au service
des objectifs suivants :

• Dialogue sur les politiques. Pendant le
processus d’examen, les pays échangent
systématiquement des informations, leurs
réactions et leurs points de vue sur des
décisions des pouvoirs publics et la manière
dont ces dernières sont appliquées. Ce dia-
logue peut servir de base à un renforcement
de la coopération, grâce par exemple à
l’adoption de nouveaux principes directeurs
et recommandations, voire à la négociation
d’instruments juridiques.

• Transparence. Lors d’un examen par
les pairs, le pays examiné se voit offrir
l’opportunité d’exposer et de préciser ses
règles, pratiques et procédures et leur rai-
son. Cela permet habituellement au Secré-
tariat de constituer une documentation, et,
parfois, une base de données, qui reste à la
disposition des pays membres et qui est
en outre souvent rendue accessible au
grand public, notamment par l’intermé-
diaire du site web de l’Organisation. C’est
ainsi que tous les rapports sur la mise en
œuvre de la Convention sur la lutte contre
la corruption approuvés à l’issue du proces-
sus d’examen réciproque sont publiés sur
le site web de l’OCDE. L’amélioration de la
transparence qui en résulte à deux niveaux
– celui des pays pairs et celui de l’opinion
publique – contribue à l’efficacité du pro-
cessus d’examens et de la pression parallèle
des pairs.

• Renforcement des capacités. Les examens
réciproques constituent un dispositif

d’apprentissage mutuel permettant de
mettre en commun des pratiques optimales.
Ils peuvent donc se révéler un instrument
utile de renforcement des capacités – non
seulement pour le pays examiné mais
également pour tous ceux qui participent
à l’examen que ce soit en qualité d’exa-
minateurs ou en tant que simples mem-
bres de l’organe intéressé. Certaines
méthodologies couramment employées
dans le cadre des examens par les pairs
– comme le recours à des critères de
référence ou l’utilisation d’indicateurs
quantitatifs pour évaluer le degré de res-
pect des politiques – sont inconnues de
certains fonctionnaires, voire de certai-
nes administrations qui n’ont jamais eu
l’occasion de participer à un tel examen,
de sorte que cet exercice est pour eux
une source importante de connaissances
nouvelles.

• Mise en conformité. Une fonction impor-
tante des examens réciproques est de per-
mettre un suivi et une amélioration du
degré de respect par les pays des politi-
ques, normes et principes convenus à
l’échelon international. A la différence d’un
dispositif classique de mise en œuvre de la
loi, les examens par les pairs constituent
une méthode « douce » d’imposition du
respect de la loi (« soft enforcement »)
aboutissant à des rapports et des recom-
mandations et non à des décisions contrai-
gnantes, telles des sanctions. Dans de
nombreux cas, la méthode douce caractéri-
sant les examens mutuels se révèle plus
adaptée qu’un mécanisme classique
d’application pour encourager et améliorer
le respect de la loi. Contrairement à une
instance judiciaire, les examinateurs ont la
possibilité de tenir compte des objectifs
poursuivis par le pays examiné et de repla-
cer sa performance dans son contexte his-
torique et politique. Les examens par les
pairs permettent donc de mettre en évi-
dence et d’encourager les tendances à la
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mise en conformité qui se dessinent même
dans des pays relativement peu perfor-
mants, et aussi d’attirer l’attention sur les
évolutions négatives observées dans des
pays qui se situent peut-être, au même
moment, à un niveau plus élevé dans
l’échelle des performances. Ils peuvent
aussi contribuer à améliorer le respect des
engagements pris en aidant à préciser les
divergences dans les positions des diffé-
rents pays à l’égard de telle ou telle déci-
sion et à faciliter ainsi le règlement des
différends.

Quelles conditions pour un examen 
par les pairs et une pression 
des pairs efficaces ?

L’efficacité d’un processus d’examen
mutuel est conditionnée par la combinai-
son d’un certain nombre de facteurs,
qu’on peut résumer comme suit :

• L’adhésion à des valeurs communes. Pour
qu’un dispositif d’examens réciproques
produise des résultats efficaces, encore
faut-il au départ qu’il y ait convergence de
vues, entre les pays participants, sur les
normes ou critères au regard desquels les
performances doivent être évaluées. Une
solide entente sur ces derniers évitera les
malentendus ou les rétractations au cours
du processus.

• Un niveau adéquat d’implication. Un méca-
nisme d’examen par les pairs ne peut
fonctionner correctement que si les pays
participants y engagent des ressources
humaines et financières suffisantes.
Autrement dit, les pays participants doi-
vent non seulement mettre des moyens
financiers adéquats à la disposition du
Secrétariat mais en outre s’associer plei-
nement au processus, parfois en tant
qu’examinateurs, parfois en tant que

membres actifs de l’organe compétent et
parfois en tant que pays examiné.

• La confiance mutuelle. Les examens réci-
proques s’inscrivant, par essence, dans un
processus amiable fondé sur la coopération
et la confiance mutuelle est un facteur
essentiel de succès. La réalisation d’exa-
mens peut certes contribuer à renforcer le
climat de confiance, mais il n’en doit pas
moins exister au départ une grande
confiance et une large identité de vues
entre les participants afin de faciliter, entre
autres, la diffusion des données, informa-
tions et documents indispensables au
processus.

• La crédibilité. La crédibilité du proces-
sus est déterminante pour son efficacité et
aussi pour donner à ce dernier une valeur
ajoutée par rapport à la diffusion de rap-
ports gouvernementaux ou d’avis favora-
bles d’experts-conseil. Il existe un lien
étroit entre la crédibilité du processus et
son pouvoir d’influence. Afin de garantir
cette crédibilité, les examinateurs doivent
– avec l’aide du Secrétariat – être objectifs,
équitables et cohérents. De son côté, le
Secrétariat doit veiller à l’indépendance, à
la transparence et à la qualité de ses tra-
vaux. La crédibilité du processus risque
d’être amoindrie si, par exemple, les exa-
minateurs ne possèdent pas les compéten-
ces requises, les jugements sont faussés
par des intérêts nationaux, ou les normes
ou critères au regard desquels sont
évaluées les performances ne sont pas
appropriés. Toutefois, la menace la plus
importante qui pèse sur la crédibilité du
processus est le risque que le pays exa-
miné tente d’influer indûment sur son
résultat final. La participation du pays exa-
miné au processus et son adhésion aux
conclusions de l’exercice constituent la
meilleure garantie qu’il entérinera le rap-
port final et donnera suite à ses recomman-
dations. L’association du pays examiné ne
doit cependant pas être poussée au point
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de mettre en péril l’équité et l’objectivité
de l’exercice. Il ne doit, par exemple, pas
être autorisé à s’opposer à l’approbation
de tout ou partie du rapport final.

Dès lors que toutes ces conditions sont
remplies, des examens mutuels peuvent
favoriser des changements et des améliora-
tions progressifs. Grâce à l’effet de pression
des pairs – en raison à la fois de la persua-
sion exercée par les autres pays et de la
mobilisation de l’opinion publique natio-
nale – qui l’accompagne, un mécanisme
d’examens réciproques peut devenir un ins-
trument efficace et majeur d’amélioration
des performances à court et long terme.

2. Le processus d’examen 
par les pairs du Comité 
d’aide au développement 2

e Comité d’aide au développement
se veut une instance au sein de

laquelle les donneurs bilatéraux peuvent
échanger des données d’expérience et
aborder des questions qui les intéressent
ou les préoccupent tous. Son objectif fon-
damental est de contribuer à une amélio-
ration permanente des efforts déployés
par ses membres dans tous les domaines
de l’aide au développement, grâce à la
mise en commun de pratiques optimales
et au renforcement de la coordination et
de la collaboration. De ce point de vue,
les examens par les pairs constituent
avant tout pour lui un instrument de
coopération et de changement.

Afin de favoriser l’apprentissage, le
CAD procède à intervalles réguliers (tous

les 3 à 4 ans en moyenne) à l’examen et
l’évaluation du système de coopération
pour le développement de chacun de ses
membres. Son but est en l’espèce de
favoriser une amélioration continue des
pratiques en matière de coopération pour
le développement dans un environnement
complexe en mutation rapide. Chaque exa-
men débouche sur des recommandations
et suggestions, et un suivi est prévu afin
de s’assurer que les enseignements déga-
gés se traduisent effectivement par une
amélioration des pratiques sous-tendant
les programmes et politiques des mem-
bres en matière de coopération pour le
développement.

Les examens par les pairs ont pour
principaux objectifs de :

• Permettre un suivi des politiques
et programmes des membres du CAD en
matière de coopération pour le dévelop-
pement, et aussi en évaluer l’efficacité et
apprécier les moyens mis en œuvre et
les résultats obtenus au regard des
grands objectifs et principes convenus au
sein du CAD ainsi que des objectifs fixés
à l’échelon national.

• Contribuer à améliorer la perfor-
mance individuelle et collective en matière
d’aide, sur un plan aussi bien qualitatif
que quantitatif.

• Mettre des rapports comparatifs et
des analyses crédibles à la disposition
du grand public dans les pays de l’OCDE,
et de la communauté internationale.

• Recenser des pratiques optima-
les, partager des données d’expérience
et faciliter la coordination.

2. Les paragraphes qui suivent fournissent une description du processus d’examen par les pairs tel qu’il est actuelle-
ment pratiqué au sein du CAD. Des modifications y seront vraisemblablement apportées dans le prolongement
de l’enquête qui a été réalisée auprès des utilisateurs (sur laquelle on reviendra dans la section suivante).

L
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Le rôle des pairs

Pour chaque examen, le Secrétariat, en
consultation avec le CAD, choisit deux
membres pour assumer le rôle d’examina-
teurs. Ceux-ci peuvent se faire représenter
par leurs délégués au CAD ou par des
agents des services centraux ou de mis-
sions locales de leur organisme d’aide.
Les examinateurs font partie intégrante de
l’équipe chargée de l’examen, laquelle
englobe également des membres du
Secrétariat et le Président du CAD. Ils sont
considérés comme les représentants du
CAD dans son ensemble et ont pour mis-
sion de contribuer au processus d’examen
par les pairs et d’en retirer des enseigne-
ments. Ils sont supposés jouer un rôle actif
à toutes les étapes du processus : planifica-
tion, visites sur le terrain et dans la capitale
du pays examiné, établissement du rapport
d’examen, des questions à approfondir à
l’occasion de la réunion consacrée à l’exa-
men et du communiqué de presse du Pré-
sident. Ce sont également eux qui assurent
la conduite des débats pendant la réunion
consacrée à l’examen.

Calendrier

En moyenne, un examen par les pairs
s’étale sur environ six mois, du stade de la
planification et de la recherche d’informa-
tions jusqu’à la réunion consacrée à l’exa-
men par les pairs proprement dit, qui se
tient au siège de l’OCDE. Compte tenu du
nombre d’acteurs que fait intervenir le
processus et des problèmes logistiques
qui en découlent, il n’est pas toujours
possible de respecter exactement le
calendrier estimatif préétabli. De ce fait,
l’échéancier qui est fourni ici des différen-
tes activités doit être regardé comme
purement indicatif, l’ordre de ces activités
et leur durée pouvant varier en fonction
de la situation.

Déroulement d’un examen

Pour les représentants des examina-
teurs et du membre examiné, le processus
d’examen compr end sept phases
distinctes : i) la préparation ; ii) des visites
sur le terrain ; iii) une visite dans la capitale
du pays examiné ; iv) la réunion consacrée à
l’examen ; v) une séance de finalisation du
texte ; vi) la publication ; et vii) le suivi. Les
examinateurs, le pays examiné et le Secréta-
riat entretiennent des relations suivies tout
au long du processus. Le calendrier type
d’un examen par les pairs est récapitulé
dans le tableau IV-1.

Préparation

Dès que le pays qui fera l’objet d’un
examen a été sélectionné et que la date de
la réunion consacrée à cet examen a été
arrêtée, les autorités compétentes en sont
averties. Le Secrétariat choisit ensuite les
examinateurs et une réunion est organisée
entre l’équipe chargée de l’examen et des
représentants du pays examiné pour
étudier les dispositions à prendre.

Le pays examiné est invité à communi-
quer au Secrétariat tous les documents
qui peuvent se révéler utiles, documents
qui doivent être rédigés dans une des lan-
gues officielles de l’Organisation (anglais
ou français). Tous les membres du CAD
remettent en outre un mémorandum cha-
que année, habituellement vers la mi-
juillet. En lieu et place de mémorandum,
ils peuvent transmettre leur rapport
annuel, sous réserve que celui-ci respecte
la présentation convenue par le CAD pour
les mémorandums.

Visites sur le terrain

Objet. Les visites sur le terrain visent à
donner un aperçu de la manière dont les
politiques sont mises en œuvre sur le ter-
rain. Ces brèves missions n’ont pas pour
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but d’apprécier de façon approfondie la
pertinence et l’efficacité du programme
défini par le membre examiné dans le
pays en question, ni d’évaluer des projets
particuliers. L’équipe chargée de l’examen
ne doit pas chercher à cerner les problè-
mes spécifiques auxquels se heurte le
pays visité et les moyens par lesquels le
membre examiné s’applique à y apporter

des solutions adaptées mais tenter de
mettre en évidence des caractéristiques
générales ou systémiques, qui valent éga-
lement ailleurs, des méthodes de coopé-
ration pour le développement adoptées
par le pays examiné.

Nombre. Actuellement, une ou deux
visites sur le terrain sont effectuées dans

Vue d’ensemble du processus des examens de l’aide

Horizon temporel 6 mois 5/4 mois 4/3 mois 0 1 jour

Phases 
du processus Préparation Visite(s) 

sur le terrain
Visite 

dans la capitale
Réunion consacrée à 
l’examen par les pairs

Séance 
de rédaction

Documentation i) Mémorandum i) Questionnaire
ii) Compte rendu 

de mission

i) Questionnaire i) Mémorandum
ii) Principales 

conclusions
iii) Corps du rapport
iv) Comptes rendus 

de mission
v) Communiqué 

de presse

i) Principales 
conclusions

ii) Communiqué 
de prresse

iii) Corps du rapport

Rôle du président 
du CAD

Préside la réunion
Assume la 
responsabilité 
du communiqué 
de presse

Rôle du Secrétariat Choisit les 
examinateurs
Consulte les 
examinateurs

Rédige le 
questionnaire
Conduit la mission
Rédige le compte 
rendu

Rédige le 
questionnaire
Conduit la mission

Apporte un soutien 
aux examinateurs

Examine les 
modifications 
proposées

Rôle des 
examinateurs

Examinent 
et commentent 
les projets de 
questionnaire 
et de compte rendu
Participent 
à la mission

Examinent et 
commentent le projet 
de questionnaire
Participent 
à la mission

Conduisent les débats 
sur la base de la note 
récapitulant 
les principales 
conclusions 
et recommandations

Examinent 
les modifications 
proposées

Rôle du membre 
examiné

Soumet 
la documentation 
voulue

Choisit la destination 
des visites
Prépare le 
programme
Organise les 
rencontres avec les 
acteurs intéressés

Répond aux questions 
des examinateurs 
et des autres 
membres du CAD

Présente des 
informations d’ordre 
factuel justifiant des 
modifications/ajouts 
aux principales 
conclusions et au 
corps du rapport

Notes concernant le calendrier de diffusion des documents :

i) Mémorandum : Soumis chaque année par tous les membres du CAD, vers la mi-juillet.
ii) Questionnaires (visites sur le terrain et dans la capitale) : Adressés aux interlocuteurs intéressés 4 à 8 semaines avant la visite.
iii) Comptes rendus de mission : Rédigés environ 6 à 8 semaines après la visite.
iv) Rapport (y compris les principales conclusions et recommandations) : Mis sur OLIS environ 3 à 4 semaines avant la réunion.
v) Communiqué de presse : Diffusé le jour de la réunion ou le lendemain sous la responsabilité du président du CAD.

Tableau IV-1.
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le cadre de chaque examen, auxquelles
participent habituellement deux membres
du Secrétariat et un ou plusieurs repré-
sentants des pays examinateurs. Au moins
une visite sur le terrain est prévue avant la
visite dans la capitale du pays examiné
afin que les examinateurs disposent d’élé-
ments concrets pour alimenter leurs échan-
ges de vues avec les services centraux du
pays examiné.

Durée. Le temps imparti à chaque visite,
habituellement environ une semaine, se
répartit entre des rencontres avec une
multitude d’acteurs, parmi lesquels des
fonctionnaires du pays partenaire, des
bénéficiaires des projets, des représen-
tants de la société civile et d’autres don-
neurs présents dans le pays. Souvent un
compte rendu de mission, intégrant les
conclusions de la visite sur le terrain, est
établi par un ou plusieurs membres de
l’équipe chargée de l’examen ; ce compte
rendu est habituellement diffusé séparé-
ment ou inclus sous forme d’annexe au
rapport publié de l’examen par les pairs.
Lorsque deux visites sur le terrain sont
effectuées, elles se déroulent générale-
ment dans des régions différentes et sont
structurées de manière à refléter dans son
intégralité le contenu du programme
d’aide du pays examiné.

Séquence des opérations

• Choix du pays et financement. En consul-
tation avec le Secrétariat, le membre exa-
miné choisit, sur la base de diverses
considérations, le pays où sera effectuée
une visite dans le cadre de l’examen,
lequel doit être représentatif de son pro-
gramme de coopération pour le dévelop-
pement. Le pays examiné apporte une
contribution au financement de la visite
sur le terrain.

• Documentation. Une fois décidé le
pays où sera effectuée une visite, le

membre examiné fournit aux examinateurs
et au Secrétariat toutes les informations uti-
les sur son programme de coopération avec
ce pays, notamment sa stratégie-pays, les
accords bilatéraux conclus, les rapports
réguliers, les rapports d’évaluation, les syn-
thèses des rapports financiers. Il s’efforce
en outre d’assurer la traduction en anglais
ou en français de tous ces documents.

• Questionnaire. Un questionnaire est
adressé au pays examiné à peu près un
mois avant la mission, afin de lui faire
savoir les questions qui seront abordées
en priorité lors de la visite. Ce question-
naire est rédigé par le Secrétariat, puis
communiqué aux examinateurs afin de
recueillir leurs observations et suggestions
avant d’être envoyé au membre examiné.
En même temps que le questionnaire,
le représentant du pays examiné reçoit
une lettre officielle lui rappelant briève-
ment en quoi consiste le processus et lui
demandant d’organiser des rencontres
avec divers acteurs, notamment des
agents de sa mission locale, des bénéfi-
ciaires, des personnalités locales, et des
représentants de la société civile.

• Programme. Le questionnaire per-
met de mettre en évidence les domaines
auxquels l’équipe chargée de l’examen
entend s’intéresser en priorité et exerce
donc une influence déterminante sur les
dispositions que doit prendre le pays
examiné pour l’organisation de la visite
sur le terrain. Un projet de programme est
soumis à l’équipe chargée de l’examen bien
avant la date prévue de la visite afin que le
Secrétariat et les examinateurs puissent
donner leur avis et proposer d’éventuels
ajustements.

• Visite proprement dite. La mission
locale du membre examiné se charge de
l’organisation pratique de la visite elle-
même, en particulier de la fixation des
rendez-vous avec les acteurs locaux, de
la programmation des visites sur le site
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de projets, des réservations d’hôtel, du
transport, etc.

• Participation et coordination. Préalable-
ment à la visite sur le terrain, l’équipe char-
gée de l’examen peut tenir une réunion
préparatoire afin de définir le rôle qui
reviendra à chacun de ses membres. Les
tâches précises et le degré d’implication
des examinateurs sont décidés au cas par
cas, en consultation avec le Secrétariat, sur
la base de diverses considérations telles
que leurs compétences dans un domaine
particulier, les contraintes de temps, etc.
Les examinateurs peuvent être invités à
prendre en charge un thème/domaine spé-
cifique, et les questions correspondantes.
A la fin de la visite, les conclusions sont
débattues entres les membres de l’équipe.
Les examinateurs jouent un rôle important
dans ce processus auquel leur contribution
active est encouragée. Ces conclusions pré-
liminaires sont aussi communiquées au
pays examiné, ce qui offre l’occasion de
procéder à un échange de vues sur les
aspects positifs du programme aussi bien
que sur les problèmes qu’il soulève. Cette
interaction et cette mise en commun des
conclusions de manière ouverte consti-
tuent une partie intégrante du processus
d’examen par les pairs et jouent un rôle
essentiel dans la dynamique d’apprentis-
sage sur laquelle est censé déboucher
l’exercice.

Visite dans la capitale 
du membre examiné

Objet. La visite dans la capitale du pays
examiné constitue la principale mission
d’observation réalisée par l’équipe char-
gée de l’examen. Elle couvre tous les
aspects du programme du membre exa-
miné et comporte des entretiens/réunions
avec tout un éventail d’entités fonction-
nelles au sein du ministère/organisme res-
ponsable de l’aide. Des rencontres avec
des membres du Parlement, de même

qu’avec les organismes de coordination
des ONG sont également fréquentes à
cette occasion. Il arrive aussi que des
informations et des critiques utiles soient
recueillies auprès d’universitaires et de
centres de recherche.

Une seule visite dans la capitale est
normalement prévue, mais deux peuvent
se révéler nécessaires dans certains cas.
Participent en règle générale à ces visites,
qui sont habituellement conduites par le
Directeur ou le Directeur adjoint et durent
quatre à cinq jours, deux ou trois autres
agents du Secrétariat et un ou deux repré-
sentants de chaque pays examinateur.
Elles débutent et se terminent souvent
par un entretien avec le responsable de
l’organisme d’aide et comportent habi-
tuellement une rencontre avec le ministre
de la Coopération pour le développement
ou des Affaires étrangères.

Séquence des opérations

• Documentation. Comme pour les
visites sur le terrain, une documentation
complète doit être fournie préalablement à
la mission, en anglais ou français.

• Questionnaire. La mission dans la
capitale est préparée au moyen d’une
série de questions établies par le Secré-
tariat et adressées au préalable au pays
examiné. Là encore, les examinateurs
sont consultés et ont la possibilité de
faire valoir leur point de vue.

• Programme. Le questionnaire per-
met de mettre en évidence les domaines
et problèmes qui retiennent en priorité
l’attention de l’équipe chargée de l’exa-
men et doit donc servir de fil conducteur
pour l’organisation de la visite. Un projet
de programme est soumis à l’équipe
chargée de l’examen suffisamment à
l’avance pour que ses membres puissent
donner leur avis et proposer d’éventuels
ajustements.
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• Réunions préparatoires. Afin de prépa-
rer la visite dans la capitale, les agents
intéressés du Secrétariat et les représen-
tants des examinateurs se réunissent
parfois pour débattre de considérations
générales et de l’organisation de la mis-
sion et, si nécessaire, assigner des tâches
précises à chaque membre de l’équipe.

• Visite proprement dite. Les services
centraux de l’organisme d’aide du membre
examiné se chargent de l’organisation prati-
que de la visite elle-même, en particulier
de la fixation des rendez-vous avec les
acteurs intéressés, des réservations d’hôtel,
du transport, etc.

• Participation et coordination. A l’issue de
la visite, les premières conclusions à en
tirer sont débattues entre les membres de
l’équipe et présentées aux représentants
du pays examiné lors d’une réunion de fin
de mission au cours de laquelle celui-ci
peut faire valoir son point de vue et apporter
des éléments complémentaires.

Réunion consacrée à l’examen 
par les pairs, à Paris

Organisation générale. L’apogée du pro-
cessus d’examen est constitué par la réu-
nion consacrée à l’examen par les pairs
proprement dit, qui se tient au siège de
l’OCDE à Paris et au cours de laquelle
l’équipe chargée de l’examen présente
ses conclusions et le CAD formule des
recommandations à l’intention du mem-
bre examiné. Cette réunion dure une jour-
née complète et est suivie d’une séance
de finalisation du texte au cours de la
matinée du lendemain. Les questions aux-
quelles le membre examiné sera appelé à
répondre sont précisées dans le projet de
principales conclusions et recommanda-
tions, mais les délégués auprès du CAD
peuvent aussi en poser d’autres pendant
la réunion. Le projet de rapport du Secré-
tariat, les comptes rendus des visites sur

le terrain et le projet de communiqué de
presse sont également débattus.

Préparation. Le Secrétariat tient une réu-
nion préparatoire avec les examinateurs
et le Président du CAD peu avant l’exa-
men, habituellement la veille. Celle-ci a
pour objet de régler les questions générales
d’ordre pratique liées à l’organisation de la
réunion consacrée à l’examen et de répartir
entre les examinateurs la présentation des
questions à examiner.

Rôle du président du CAD. Le président
du CAD conduit la réunion consacrée à
l’examen par les pairs.

Rôle des examinateurs. Les examinateurs
sont chargés de présenter les problèmes et
interrogations recensés dans les principales
conclusions et recommandations. Ils doivent
se préparer soigneusement, sur la base de
la documentation qui leur a été fournie et en
se procurant des éléments d’information
complémentaires auprès de leur capitale et
de leurs missions locales, afin d’être en
mesure de participer activement à plusieurs
séries de questions-réponses.

Rôle du Secrétariat. Le Secrétariat étant
représenté au sein de l’équipe chargée de
l’examen, il apporte un soutien aux exami-
nateurs qui présentent les questions au
pays examiné.

Rôle du membre examiné. La délégation du
pays examiné est normalement conduite
par le chef du ministère/organisme compé-
tent ou son adjoint et englobe d’autres
agents intéressés de cette institution, y
compris son délégué au CAD. Le membre
examiné doit communiquer au Secrétariat
et aux examinateurs la liste de ses repré-
sentants avant la réunion. La tradition
veut que le communiqué de presse soit
débattu au cours du déjeuner offert par le
membre examiné au président du CAD,
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aux examinateurs et aux représentants du
Secrétariat le jour de l’examen.

Rédaction. Le Secrétariat assure la rédac-
tion du rapport d’examen (qui comporte
deux sections), des comptes rendus des
visites sur le terrain, des principales
conclusions et recommandations et du
communiqué de presse du président du
CAD. Il arrive que les comptes rendus de
visites sur le terrain soient établis par des
examinateurs, et ceux-ci apportent régu-
lièrement leur contribution au rapport,
sous forme d’encadrés exposant leur
opinion sur des points précis. Les exa-
minateurs fournissent aussi une contri-
bution substantielle pour l’élaboration
des principales conclusions et recom-
mandations, où sont récapitulées les
questions à poser au membre examiné
lors de la réunion consacrée à l’examen.
Dans l’idéal, les examinateurs devraient
jouer le premier rôle dans la prépara-
tion des principales conclusions et
recommandations.

Avant la diffusion du projet de rapport
du Secrétariat sur le système d’informa-
tion en ligne de l’OCDE (trois à quatre
semaines avant la réunion consacrée à
l’examen), une première version en est
présentée d’abord aux examinateurs (une
semaine), puis aux autorités du membre
examiné pour vérification des informa-
tions d’ordre factuel (une semaine) et
enfin au chef de la Division des examens
des politiques d’aide et au Directeur de la
Direction de la coopération pour le
développement pour approbation finale.

Finalisation du texte

Après la réunion consacrée à l’examen
par les pairs, se tient une séance de
rédaction, généralement dans la matinée
du lendemain, au cours de laquelle les
observations éventuellement formulées

pendant la réunion du CAD sont incorpo-
rées dans les principales conclusions et
recommandations. Sont également appor-
tées au rapport du Secrétariat les correc-
tions qui en résultent. Participent à cette
séance de rédaction, les examinateurs, les
représentants du membre examiné et le
Secrétariat.

La séance de rédaction n’est pas desti-
née à permettre la négociation du texte
avec le Secrétariat et les examinateurs.
Les changements apportés à quel que
document que ce soit doivent être d’ordre
purement factuel. Toutes les autres
modifications proposées sont certes exa-
minées, mais pas forcément adoptées.
Par souci de transparence, tout désac-
cord concernant le langage utilisé ou les
conclusions et recommandations des exa-
minateurs doit être exprimé pendant la
réunion elle-même afin que seuls soient
pris en considération les points que les
autres membres jugent bon de retenir.

Publication

Le rapport final est diffusé dans la
série Les dossiers du CAD et peut faire
l’objet d’une publication distincte (pré-
publication). Les dossiers du CAD paraissent
tous les trois mois. Les pré-publications
sont réalisées à la demande.

Suivi

Six à dix-huit mois après la tenue de la
réunion consacrée à l’examen, le prési-
dent du CAD, parfois accompagné de
représentants du Secrétariat, se rend dans
la capitale du pays examiné. Cette visite
de suivi a pour but de faire le point sur la
mise en œuvre des recommandations for-
mulées lors de la réunion. Le membre
examiné se charge de l’organisation de la
visite et présente toutes les informations
utiles sur les mesures prises ou prévues
suite à l’examen.
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Glossaire des principaux termes et concepts
(Les termes en MAJUSCULES renvoient aux entrées à consulter).

AIDE : Dans la présente publication, le
terme « aide » désigne uniquement les
apports qui peuvent être considérés comme
une AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT
(APD) ou une AIDE PUBLIQUE (AP).

AIDE LIÉE : DONS ou PRÊTS d’origine
publique ou bénéficiant d’un soutien
public, servant à financer des achats de
biens et services dans le seul pays don-
neur ou dans un groupe de pays qui ne
comprend pas la quasi-totalité des pays
bénéficiaires de l’aide. Les prêts et cré-
dits d’aide liée ainsi que les FINANCE-
MENTS MIXTES sont soumis à certaines
règles de discipline en ce qui concerne le
NIVEAU DE CONCESSIONNALITÉ, les
pays auxquels ils peuvent être accordés et
l’utilité pour le développement, de façon
à éviter que des fonds d’aide soient utilisés
pour des projets qui seraient commerciale-
ment viables moyennant un financement
aux conditions du marché et à s’assurer que
les pays bénéficiaires reçoivent la meil-
leure contrepartie possible de l’argent
dépensé. Pour plus de précisions, se repor-
ter aux Rapports sur la coopération pour
le développement 1987 (pp. 204-208) et
1992 (pp. 11-13).

AIDE NON LIÉE : Aide publique au déve-
loppement servant à financer des achats
de biens et services qui peuvent être
effectués en totalité et librement dans la
quasi-totalité des pays.

AIDE PARTIELLEMENT DÉLIÉE : Aide
publique au développement servant à
financer des achats de biens et services
qui doivent être affectés soit dans le pays
donneur soit parmi un groupe restreint
d’autres pays, lequel doit toutefois com-
prendre la quasi-totalité des pays bénéfi-

ciaires. L’aide partiellement déliée est
soumise aux mêmes règles de discipline
que les crédits d’AIDE LIÉE et le FINAN-
CEMENT MIXTE.

AIDE PUBLIQUE (AP) :  Apports qui
répondraient aux critères d’inclusion dans
l’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT,
mais dont les bénéficiaires figurent à la
partie II de la liste des bénéficiaires de
l’aide établie par le CAD (voir PAYS ET
TERRITOIRES BÉNÉFICIAIRES).

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT :
PRÊTS ou DONS accordés aux pays et ter-
ritoires figurant dans la partie I de la liste
des bénéficiaires de l’aide établie par le
CAD (pays en développement) :

• Par le secteur public.

• Dans le but principalement de faciliter
le développement économique et
d’améliorer les conditions de vie.

• A des conditions financières libérales
(dans le cas des prêts, l’ÉLÉMENT DE
LIBÉRALITÉ doit être d’au moins 25 %).

Outre les apports financiers,  l ’aide
englobe la COOPÉRATION TECHNIQUE.
Les dons, prêts et crédits consentis pour
des motifs militaires ne sont pas pris en
compte. Pour le traitement des remises
de dettes au titre de prêts initialement
accordés à des fins militaires, voir plus
loin les « Notes sur les définitions et
questions de mesure ».

AMORTISSEMENT : Remboursements du
principal d’un PRÊT. Ne comprend pas les
versements d’intérêts.

APPORT ASSIMILABLE A UN DON : Tran-
saction pour laquelle le pays donneur
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conserve le droit formel au remboursement
mais a exprimé dans son ENGAGEMENT
l’intention de conserver le produit du rem-
boursement dans le pays emprunteur pour
l’y utiliser au profit de ce pays.

APPORTS NETS : Montant total des VER-
SEMENTS effectués au cours d’un exercice
comptable, déduction faite des rembour-
sements de principal sur les PRÊTS en
cours, hors intérêts.

APPORTS DU SECTEUR PRIVÉ : Apports
aux conditions du marché financés par le
secteur privé (c’est-à-dire variation des
actifs privés à LONG TERME détenus par
les résidents du pays auteur de la notifica-
tion) et dons privés (c’est-à-dire dons
d’organisations non gouvernementales,
nets des subventions reçues du secteur
public). Dans les présentations axées sur
l’APPORT TOTAL NET DE RESSOURCES
aux pays bénéficiaires, les apports aux
conditions du marché sont ventilés
comme suit :

• Investissement direct : Investissement
effectué pour acquérir ou augmenter des
intérêts durables dans une entreprise
d’un pays figurant sur la liste des bénéfi-
ciaires de l’aide établie par le CAD (voir
PAYS ET TERRITOIRES BÉNÉFICIAIRES).
La notion d’intérêt durable implique
l’existence d’une relation à long terme,
dans laquelle l’investisseur direct exerce
une influence notable sur la gestion de
l’entreprise, du fait qu’il en détient au
moins 10 % du capital, ou l’équivalent
sous forme de droits de vote ou autres
moyens de contrôle. Dans la pratique, la
valeur d’un investissement direct est
donnée par la variation de la valeur nette
pour la société-mère d’une filiale dans
un pays bénéficiaire telle qu’elle figure
dans la comptabilité de ladite société-
mère.

• Prêts bancaires internationaux : PRÊTS
nets aux pays figurant sur la liste des
bénéficiaires de l’aide, consentis par des
banques dans les pays de l’OCDE. Les
prêts consentis par les autorités monétai-
res centrales sont exclus. Les obligations
et les prêts bancaires garantis sont inclus
dans ces présentations sous la rubrique
AUTRES APPORTS PRIVÉS ou EMPRUNTS
OBLIGATAIRES (voir ci-dessous).

• Emprunts obligataires : Émissions net-
tes d’obligations internationales par les
pays figurant sur la liste des bénéficiaires
de l’aide établie par le CAD. 

• Autres apports privés : Essentielle-
ment acquisitions notifiées de titres émis
par des entreprises de pays bénéficiaires
de l’aide.

Dans les présentations axées sur les sor-
ties de fonds des pays donneurs, les
apports du secteur privé autres que les
investissements directs renvoient unique-
ment aux prêts ayant une ÉCHÉANCE
supérieure à un an et sont généralement
ventilés entre les éléments suivants :

• Crédits privés à l'exportation : voir
CRÉDITS A L’EXPORTATION.

• Titres d’organismes multilatéraux :
Opérations du secteur privé bancaire et
non bancaire portant sur des obligations,
titres de créances, etc., émises par des
institutions multilatérales.

• Investissements bilatéraux de porte-
feuille et autres : Englobent des prêts
bancaires ainsi que les achats d’actions,
d’obligations et de biens immobiliers.

APPORT TOTAL NET DE RESSOURCES :
Dans l’apport de ressources aux pays
bénéficiaires de l’aide (voir le tableau 1
de l’annexe statistique) sont inclus, outre
le FPD, les CRÉDITS A L’EXPORTATION
publics et privés et les opérations à
COURT ou à LONG TERME du secteur
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privé (voir APPORTS DU SECTEUR PRIVÉ).
Le total de ces ressources est mesuré net
des paiements d’AMORTISSEMENT et des
capitaux rapatriés par les investisseurs
privés. Les apports bilatéraux sont ceux
consentis directement par un pays don-
neur à un pays bénéficiaire de l’aide. Les
apports multilatéraux sont ceux qui sont
acheminés par l’intermédiaire d’une orga-
nisation internationale ayant des activités
dans le domaine du développement
(comme la Banque mondiale ou le PNUD).
Les tableaux où figure l’apport total net
de ressources aux pays bénéficiaires
recensent les apports des organismes
multilatéraux à ces pays et non les contri-
butions que lesdits organismes ont reçues
des donneurs.

AUTRES APPORTS DU SECTEUR
PUBLIC (AASP) : Apports financés par le
secteur public au profit de pays figurant
sur la liste des bénéficiaires de l’aide qui
ne répondent pas aux critères de défini-
tion de l’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPE-
MENT ou de l’AIDE PUBLIQUE, soit parce
que leur objectif principal n’est pas le
développement, soit parce qu’ils compor-
tent un ÉLÉMENT DE LIBÉRALITÉ  inférieur
à 25 %.

BILATÉRAL : Voir APPORT TOTAL NET DE
RESSOURCES.

CAD (COMITÉ D'AIDE AU DÉVELOPPE-
MENT) : Comité de l’OCDE qui traite des
questions de coopération pour le déve-
loppement. On trouvera en frontispice de
ce volume la description de ses objectifs
et la liste de ses membres.

CENTRES FINANCIERS OFFSHORE :
Pays ou territoires dont les institutions
financières traitent essentiellement avec
des non résidents.

COOPÉRATION TECHNIQUE : Englobe
a) les subventions à des ressortissants de
pays bénéficiaires de l’aide qui reçoivent
un enseignement ou une formation dans
leur pays ou à l’étranger, et b) les paie-
ments destinés à défrayer les consultants,
conseillers et personnels analogues, de
même que les enseignants et adminis-
trateurs, en mission dans les pays béné-
ficiaires (y compris le coût du matériel
correspondant). L’aide de ce type fournie
spécifiquement pour faciliter l’exécution
d’un projet d’équipement est englobée
dans les dépenses relatives aux projets et
programmes bilatéraux et n’est pas identi-
fiée séparément en tant que coopération
technique dans les statistiques des
apports globaux.

CRÉANCE : Droit d’un créancier au rem-
boursement d’un PRÊT ; par extension, le
prêt lui-même ou son encours.

CRÉDITS A L'EXPORTATION : PRÊTS
accordés pour les besoins du commerce
extérieur et qui ne sont pas matérialisés
par un instrument négociable. Ces crédits
peuvent être octroyés par le secteur
public ou le secteur privé. Dans ce dernier
cas, ils peuvent être assortis d’une garantie
publique.

COURT TERME : S’entend des PRÊTS
d’une durée inférieure ou égale à un an.

DIFFERÉ D’AMORTISSEMENT : voir
ÉLÉMENT DE LIBÉRALITÉ.

DONS : Transferts effectués en espèces ou
en nature et qui ne sont assortis d’aucune
obligation de remboursement.

ÉCHÉANCE : Date à laquelle est dû le
dernier remboursement d’un PRÊT ; par
extension, durée de vie de ce prêt.
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ÉLÉMENT DE LIBÉRALITÉ : Cette notion
rend compte des conditions financières
d’un ENGAGEMENT : taux d’intérêt,
ÉCHÉANCE et différé d’amortissement
(délai jusqu’au premier remboursement
de principal). Elle mesure la libéralité
d’un PRÊT, autrement dit l’écart, en pour-
centage, entre la valeur actualisée de
l’ensemble des remboursements prévus
et le montant des remboursements qui
auraient résulté de l’application d’un taux
d’intérêt de référence donné. Par conven-
tion, le taux de référence est fixé à 10 %
dans les statistiques du CAD. Ce taux a
été choisi comme indicateur de l’efficacité
marginale de l’investissement domesti-
que, c’est à dire du coût d’opportunité
pour le donneur de mettre les fonds à la
disposition du pays bénéficiaire. Par consé-
quent, l’élément de libéralité est nul pour
un prêt dont le taux d’intérêt est de 10 % ;
il est de 100 % pour un DON ; pour un prêt
à un taux inférieur à 10 %, il se situe entre
ces deux extrêmes. Pour obtenir l'équiva-
lent don d’un prêt, il suffit de multiplier sa
valeur nominale par son élément de libé-
ralité (voir NIVEAU DE CONCESSIONNA-
LITÉ). (Note : la notion d’élément de
libéralité ne s’applique pas aux opéra-
tions réalisées par les banques multilaté-
rales de développement à des conditions
non libérales, c’est-à-dire dans le cadre
de leurs « guichets non libéraux ».)

ENGAGEMENT : Obligation ferme, expri-
mée par écrit et appuyée sur les fonds
nécessaires, prise par un donneur public
de fournir une aide déterminée à un pays
bénéficiaire ou à une organisation multila-
térale. Les engagements bilatéraux s’expri-
ment par le montant total du transfert
prévu, quel que soit le temps nécessaire
pour achever les VERSEMENTS. Les enga-
gements vis-à-vis d’organisations multila-
térales correspondent à la somme i) des
versements éventuellement effectués au
cours de l’année considérée qui n’avaient

pas antérieurement été notifiés sous forme
d’engagements et ii) des versements
prévus au cours de l’année suivante.

FINANCEMENT MIXTE : Conjugaison
d’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT,
sous forme de DONS ou de PRÊTS, avec
tout autre financement pour constituer
une enveloppe financière. Les finance-
ments mixtes sont assujettis aux mêmes
critères de concessionnalité, d’utilité pour
le développement et concernant les pays
bénéficiaires auxquels ils peuvent être
accordés, que les crédits d’AIDE LIÉE.

FINANCEMENT PUBLIC DU DÉVELOP-
PEMENT (FPD) : Ce concept, qui sert à
mesurer les apports de ressources aux
pays bénéficiaires, couvre a) l’APD bilaté-
rale, b) les DONS et les PRÊTS au déve-
loppement, assortis ou non de conditions
libérales, consentis par les institutions
financières multilatérales, et c) les AUTRES
APPORTS DU SECTEUR PUBLIC jugés contri-
buer au développement (y compris les
prêts de refinancement) mais dont l’ÉLÉ-
MENT DE LIBÉRALITÉ est trop faible pour
qu’ils puissent être assimilés à une APD.

LISTE DU CAD : Voir PAYS ET TERRITOIRES
BÉNÉFICIAIRES.

LONG TERME : Se dit des PRÊTS dont la
durée est, à l’origine ou après prorogation,
supérieure à un an.

NIVEAU DE CONCESSIONNALITÉ : Indi-
cateur de la « libéralité » d’un crédit ren-
dant compte de l’avantage consenti à
l’emprunteur par rapport au taux du mar-
ché (voir aussi ÉLÉMENT DE LIBERALITÉ).
Techniquement, il est donné par la diffé-
rence entre la valeur nominale d’un crédit
d’AIDE LIÉE et la valeur du service de la
dette à la date du décaissement, calculée
au taux d’actualisation applicable à la
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monnaie de la transaction et exprimée en
pourcentage de la valeur nominale.

NON DÉCAISSÉS : Montants engagés
mais non encore dépensés. Voir aussi
ENGAGEMENT, VERSEMENT.

ORGANISMES MULTILATÉRAUX : Dans
les statistiques du CAD, cette appellation
recouvre les institutions internationales
ayant pour membres des États, qui consa-
crent la totalité ou une grande partie de
leurs activités au développement et aux
pays bénéficiaires de l’aide. Ils englobent
les banques multilatérales de développe-
ment (Banque mondiale, banques régio-
nales de développement, par exemple),
les organismes des Nations Unies et cer-
tains groupements régionaux (certains
organismes de la Commission euro-
péenne ou certaines organisations arabes,
par exemple). La contribution d’un mem-
bre du CAD à un organisme de ce genre
est qualifiée de multilatérale dès lors
qu’elle se fond avec les contributions des
autres membres de l’organisme et que
celui-ci décide seul de l’affectation de ces
ressources. Sauf indication contraire, les
souscriptions au capital des banques mul-
tilatérales de développement sont pré-
sentées sur la base des dépôts, c’est-à-
dire pour le montant de la lettre de crédit
ou de l’instrument négociable correspon-
dant et à la date du dépôt de cet instru-
ment. Peu de données sont disponibles
sur la base des encaissements c’est-à-dire
des montants tirés à diverses dates par
l’organisme sur l’instrument déposé.

PAYS ET TERRITOIRES BÉNÉFICIAIRES :
La liste des bénéficiaires de l’aide, établie
par le CAD, et utilisée pour les statisti-
ques dans cet ouvrage, est reprise à la fin
du volume. On trouvera plus loin, dans les
« Notes sur les définitions et questions de
mesure », des détails sur les modifications
récemment apportées à cette liste. Depuis

le 1er janvier 2000, la partie I de la liste
comprend les catégories suivantes (le
terme « pays » comprend les territoires) :

• PMA : Pays les moins avancés. Groupe
défini par les Nations Unies. Sont classés
dans ce groupe, les pays qui se situent
en dessous de seuils fixés de revenu, de
diversification économique et de dévelop-
pement social. En cas de modification
du groupe des PMA, une mise à jour est
immédiatement apportée à la liste du CAD.

• Autres PFR : Autres pays à faible
revenu. Ce groupe comprend tous les
pays, autres que les PMA, dont le PNB
par habitant était inférieur ou égal à
760 dollars en 1998 (sur la base de l’Atlas
de la Banque mondiale).

• PRITI : Pays à revenu intermédiaire de
la tranche inférieure. Ce sont les pays
dont le PNB par habitant (sur la base de
l’Atlas) se situait entre 761 et 3 030 dollars
en 1998. Les pays qui appartiennent à la
fois aux PMA et aux PRITI sont montrés en
tant que PMA, et non en tant que PRITI.

• PRITS : Pays à revenu intermédiaire de
la tranche supérieure. Ce sont les pays
dont le PNB par habitant (sur la base de
l’Atlas) se situait entre 3 031 et 9 360 dollars
en 1998.

• PRÉ : Pays à revenu élevé. Ce sont les
pays en développement dont le PNB par
habitant (sur la base de l’Atlas) était
supérieur à 9 360 dollars en 1998.

La partie II de la liste comprend les « Pays
en transition ». Elle inclut i) les pays les
plus avancés d’Europe centrale et orientale
et les plus avancés des nouveaux États
indépendants de l’ex-Union soviétique ; et
ii) les pays en développement les plus
avancés. Voir aussi AIDE PUBLIQUE.

PRÊTS : Transferts qui impliquent un rem-
boursement. Seuls les prêts d’une durée
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de plus d’un an sont inclus dans les statis-
tiques du CAD. Les chiffres relatifs aux
prêts nets fournissent le montant des
prêts déduction faite des rembourse-
ments de principal (mais non des paie-
ments d’ intérêts)  au ti tre de prêts
antérieurs. Par conséquent, lorsqu’un prêt
est entièrement remboursé, son effet sur
les apports totaux nets est nul sur
l’ensemble de la durée du prêt.

RÉAMENAGEMENT (ou RESTRUCTURA-
TION) DE LA DETTE : Toute mesure
convenue entre un créancier et son débi-
teur qui modifie officiellement les condi-
tions précédemment fixées pour le
remboursement. Il peut s’agir d’une remise
de la dette (extinction du PRÊT) ou d’un réé-
chelonnement passant soit par une révision
de l’échéancier de remboursement soit par
l’octroi d’un nouveau prêt de refinancement.
Voir aussi les « Notes sur les définitions et
questions de mesure », ci-après.

TRANSFERTS NETS : Dans les statistiques
du CAD, les APPORTS NETS déduction faite
des paiements d’intérêts.

VERSEMENT : Mise à la disposition d’un
bénéficiaire de fonds ou achat pour son
compte de biens ou de services ; par
extension, le montant ainsi dépensé. Les
versements correspondent aux transferts
internationaux effectifs de ressources
financières, ou de biens et de services,
évalués à leur coût pour le donneur. Dans

le cas d’activités réalisées dans le pays
donneur telles que programmes de forma-
tion, d’administration ou de sensibilisa-
tion du public, le versement est considéré
comme effectué lorsque les fonds ont été
transférés au prestataire de services ou au
bénéficiaire. Ils peuvent être comptabili-
sés bruts (montant total versé au cours
d’une période comptable donnée) ou nets
(déduction faite de tous les rembourse-
ments de principal ou des restitutions de
dons intervenus pendant la  même
période).

VOLUME (termes réels) : Les chiffres sur
les apports fournis dans la présente
publication sont exprimés en dollars des
EU. Pour donner une idée plus réaliste
de l’évolution dans le temps du volume
des apports, certains chiffres sont don-
nés à prix et taux de change constants,
par rapport à une année de référence
précise. Autrement dit, un ajustement a
été opéré pour tenir compte à la fois de
l’inflation de la monnaie du donneur
entre l’année considérée et l’année de
référence et des variations du taux de
change entre cette monnaie et le dollar
des États-Unis au cours de la même
période. On trouvera dans l’annexe sta-
tistique un tableau récapitulant les fac-
teurs de conversion (déflateurs)  à
appliquer pour convertir en dollars de
l’année de référence (« prix constants »)
tous les chiffres exprimés en dollars
courants dans le Rapport (tableau 36).
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Notes sur les définitions et questions de mesure

La couverture des données présentée
dans le Rapport a changé ces dernières
années. Les principaux aspects à retenir
sont les suivants :

Modification du concept d’APD 
et de la portée du PNB/RNB

Si la définition de l’aide publique au
développement ne s’est pas modifiée
depuis 1972, des changements d’interpré-
tation ont eu tendance à en élargir la por-
tée. Parmi les principaux, on citera la
comptabilisation dans l’APD des coûts
administratifs (depuis 1979), de la part des
subventions aux systèmes d’enseignement
correspondant au coût de l’enseignement
dispensé aux étudiants originaires de pays
bénéficiaires de l’aide (laquelle est ressor-
tie depuis 1984), et l’inclusion de l’assis-
tance fournie par les pays donneurs aux
réfugiés provenant de pays bénéficiaires
de l’aide pendant leur première année de
séjour (qui pouvait être notifiée depuis le
début des années 80 mais ne l’est de façon
généralisée que depuis 1991).

Il est difficile de chiffrer précisément les
incidences de ces modifications, car sou-
vent les changements apportés aux métho-
des de collecte et à la couverture des
données ne sont pas directement observa-
bles dans les notifications statistiques
adressées par les membres. Les montants
en cause peuvent cependant être impor-
tants. Ainsi, la notification du Canada
en 1993 comprend pour la première fois un
chiffre relatif à l’aide aux réfugiés dans ce
pays, chiffre (184 millions de dollars) qui

représente près de 8 % de l’APD totale du
Canada. D’autre part, les apports d’aide
noti f iés par l ’Australie à la fin des
années 80, étaient plus élevés d’environ
12 % que s’ils avaient été calculés selon les
règles et procédures applicables quinze
ans auparavant*.

La couverture du revenu national s’est
elle aussi élargie du fait de l’inclusion de
nouveaux domaines d’activité économi-
que et de l’amélioration des méthodes
de collecte des données. Le nouveau
Système de comptabilité nationale (SCN)
préconisé conjointement par l’OCDE et
d’autres grandes organisations interna-
tionales donne une définition plus large
que le précédent du PNB, qui y est
rebaptisé revenu national brut, ou RNB.
Cela tend à entraîner une diminution des
rapports APD/RNB des donneurs. A titre
d’exemple, les rapports APD/RNB de la
Norvège et du Danemark ont baissé de 6
à 8 % lorsque ces pays sont passés au
nouveau SCN au milieu des années 1990.
Ceux de la Finlande et de l’Australie ont
eux aussi ultérieurement affiché un recul,
mais moins important – entre 2 et 4 %. A
présent, tous les pays membres du CAD
se fondent sur le nouveau SCN.

Pays bénéficiaires pris en compte

Depuis 1990, les pays et groupes de
pays suivants ont été ajoutés à la liste des
bénéficiaires de l’APD aux dates indi-
quées : les communautés noires d’Afrique
du Sud (1991, maintenant désignées par le
simple libellé Afrique du Sud) ; le Kazakhstan,

* S. Scott, « Some Aspects of the 1988/1989 Aid Budget », in Quarterly Aid Round-up, no 6, AIDAB,
Canberra, 1989, pp. 11-18.
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la République kirghize, le Tadjikistan, le
Turkménistan et l’Ouzbékistan (1992) ;
l’Arménie, la Géorgie et l’Azerbaïdjan
(1993) ; les zones sous administration
palestinienne (1994), le Moldova (1997).
L’Érythrée, qui faisait anciennement partie
de l’Éthiopie, est considérée comme un
pays distinct depuis 1993. Pour leur part,
les Territoires des îles du Pacifique ancien-
nement sous tutelle des États-Unis, ont été
remplacés au fil du temps par leurs États
successeurs, à savoir les États fédérés de
Micronésie et les îles Marshall (1992) et les
îles Mariannes du Nord et Palaos (1994).

Au cours de la même période, les pays
et territoires suivants ont été retirés de la
liste des bénéficiaires de l’APD : Portugal
(1991) ; Guyane française, Guadeloupe,
Martinique, Réunion et Saint-Pierre et
Miquelon (1992) ; Grèce (1994).

Depuis 1993, plusieurs PECO/NEI en
transition sont inclus dans la partie II de la
nouvelle liste des bénéficiaires de l’aide
(cette liste est reproduite à la fin du pré-
sent ouvrage). L’aide consentie aux pays de
la partie II est comptabilisée dans « l’aide
publique » et non dans l’APD. Pour éviter
des chevauchements, la partie II de la nou-
velle liste ne comprend pas les PECO/NEI
classés dans les bénéficiaires de l’APD.

A compter de 1996, les pays à revenu
élevé suivants ont été reclassés de la
partie I à la partie II de la liste : Bahamas,
Brunei, Émirats arabes unis, Koweit,
Qatar et Singapour. A partir de 1997, sept
autres pays à revenu élevé ont été trans-
férés dans la partie II, à savoir : Bermudes,
îles Caïmans, Chypre, îles Falkland, Hong-
Kong (Chine), Israël et Taipei chinois.
Depuis le 1er janvier 2000, les pays et ter-
ritoires suivants ont été transférés à la
partie II : Antilles néerlandaises, Aruba,
Corée, Gibraltar, Libye, Macao, Mariannes
du Nord, Nouvelle-Calédonie, Polynésie

française, îles Vierges (RU). En 2001, le
Sénégal a été transféré dans le groupe
des PMA et les îles Mariannes du Nord
ont été rétirées de la liste.

Les chiffres de l’aide totale aux pays de
la partie I (APD) et aux pays de la partie II
(AP) renvoient à la liste des bénéficiaires
pour l’année correspondante. Lorsqu’un
pays est ajouté ou supprimé d’un groupe
de revenu de la partie I, les totaux relatifs
aux groupes affectés sont ajustés rétroacti-
vement afin de rendre aussi bonne que
possible la comparabilité dans le temps
sur la base de la liste en vigueur.

Pays donneurs

L’Espagne et le Portugal ont adhéré au
CAD en 1991, le Luxembourg en 1992 et la
Grèce en 1999. Leur aide est désormais
comptée dans le total du CAD. Les mon-
tants des apports d’APD de ces pays avant
leur adhésion au CAD ont été ajoutés aux
données  des  années  précédentes
lorsqu’ils étaient disponibles. L’accession
de chaque nouveau membre a augmenté
l’APD totale du CAD mais réduit le rapport
APD/PNB global, les programmes de ces
pays étant généralement plus récents, et
plus limités par rapport au PNB, que ceux
des donneurs de plus longue date.

Traitement des remises de dettes

Le traitement de l’annulation des prêts
non initialement comptabilisés dans l’APD
a varié dans le passé. Jusqu’en 1992 inclus,
lorsque l’annulation d’une dette non issue
de l’APD répondait aux critères de l’APD,
elle pouvait être notifiée comme APD.
De 1990 à 1992 inclus, elle restait notifiable
dans le cadre de l’APD d’un pays, mais
était exclue du total du CAD. Depuis 1993,
l’annulation de dettes initialement
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accordées à des fins militaires peut être
comptabilisée dans les autres apports du
secteur public (AASP), tandis que l’annula-
tion d’autres dettes non issues de l’APD
(principalement des crédits à l’exportation)
comptabilisée dans l’APD est incluse à la
fois dans les données du pays et dans
l’APD totale du CAD comme elle l’était
jusqu’en 1989.

L’annulation du principal d’un prêt en
cours initialement comptabilisé dans l’APD
ne donne pas lieu à un nouveau versement

net d’APD. Statistiquement, l’avantage de
cette annulation se traduit par le fait que les
remboursements annulés n’ayant pas lieu,
ils ne viennent pas réduire les versements
nets d’APD.

Année ultilisée pour le calcul 
des données

Sauf indication contraire, toutes les
données contenues dans cette publication
portent sur les années civiles.
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Partie I : Pays et territoires en développement
(Aide publique au développement)

Partie II : Pays et territoires 
en transition (Aide publique)

PMA
PFR 

(PNB par habitant 
< $760 en 1998)

PRITI
(PNB par habitant $761-$3 030 en 1998)

PRITS
(PNB par habitant 

$3 031-$9 360 
en 1998)

PRE
(PNB par 
habitant 
>$ 9 360 
en 1998)1

PECO et NEI

Pays 
et territoires en 
développement 
plus avancés

Afghanistan
Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap-Vert
Centrafricaine, Rép.
Comores
Congo, Rép. dém.
Djibouti
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Kiribati
Laos
Lesotho
Liberia
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Népal
Niger
Ouganda
Rwanda
Salomon, îles
Samoa
São Tomé 

et Principe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie
Tchad
Togo
Tuvalu
Vanuatu
Yémen
Zambie

❊ Arménie
❊ Azerbaïdjan
Cameroun
Chine
Congo, Rép.
Corée, 

Rép. dém.
Côte d'Ivoire
Ghana
Honduras
Inde
Indonésie
Kenya
❊ Kirghize, Rép.
❊ Moldova
Mongolie
Nicaragua
Nigeria
Pakistan
❊ Tadjikistan
Timor oriental
❊ Turkménistan
Viêt-nam
Zimbabwe

Afrique du Sud
❊ Albanie
Algérie
Belize
Bolivie
Bosnie-

Herzégovine
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominicaine, 

Rép.
Dominique
Égypte
El Salvador
Équateur
Fidji
❊ Géorgie
Guatemala
Guyana
Irak
Iran
Jamaïque
Jordanie
❊ Kazakhstan
Macédoine 

(ex-Rép. 
yougoslave)

Maroc
Marshall, îles
Micronésie, 

États fédérés
Namibie
Niue

❊ Ouzbékistan
Papouasie-

Nlle-Guinée
Paraguay
Pérou
Philippines
Sri Lanka
St-Vincent 

et Grenadines
Suriname
Swaziland
Syrie
Thaïlande
●  Tokelau
Tonga
Tunisie
●  Wallis 

et Futuna
Yougoslavie, 

Rép. fédérale
Zones sous 

administration 
palestinienne

Botswana
Brésil
Chili
Cook, îles
Croatie
Gabon
Grenade
Liban
Malaisie
Maurice
●  Mayotte
Mexique
Nauru
Palaos, îles
Panama
●  Ste-Hélène
Ste-Lucie
Trinité et Tobago
Turquie
Uruguay
Venezuela

Seuil 
d'accession 
aux prêts de la 
Banque 
mondiale 
($5 280 en 1998)

●  Anguilla
Antigua 

et Barbuda
Arabie Saoudite
Argentine
Bahreïn
Barbade
●  Montserrat
Oman
Seychelles
St-Kitts et Nevis
●  Turks et 

Caïques, îles

Malte1

Slovénie1
❊ Bélarus
❊ Bulgarie
❊ Estonie
❊ Hongrie
❊ Lettonie
❊ Lituanie
❊ Pologne
❊ Rép. 

slovaque
❊ Rép. 

tchèque
❊ Roumanie
❊ Russie
❊ Ukraine

● Antilles 
néerlandaises

● Aruba
Bahamas
● Bermudes
Brunei
● Caïmans, îles
Chypre
Corée
Émirats arabes 

unis
● Falkland, îles
● Gibraltar
● Hong-Kong, 

Chine
Israël
Koweït
Libye
● Macao
● Nouvelle-

Calédonie
● Polynésie 

française
Qatar
Singapour
Taipei chinois
● Vierges, îles 

(RU)

❊ Pays d’Europe centrale et orientale et Nouveaux États indépendants de l’ex-Union soviétique (PECO/NEI).
●  Territoires.
1. Ces pays et territoires seront reclassés parmi les pays les plus avancés le 1er janvier 2003.
En juillet 2002, les pays pauvres très endettés (PPTE) sont : Angola, Bénin, Bolivie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores, Congo (Rép.),
Congo (Rép. dém.), Côte d’Ivoire, Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Honduras, Kenya, Laos, Liberia, Madagascar,
Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Nicaragua, Niger, Ouganda, République centrafricaine, Rwanda, São Tomé et Principe, Sénégal,
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Togo, Viêt-nam et Zambie.

Liste des bénéficiaires de l’aide établie par le CAD pour les apports en 2001
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Liste des abréviations1

AASP AUTRES APPORTS DU SECTEUR PUBLIC
ACI APPEL A LA CONCURRENCE INTERNATIONALE
ACP PAYS D’AFRIQUE, DES CARAÏBES ET DU PACIFIQUE
ADPIC ASPECTS DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE QUI TOUCHENT 

AU COMMERCE
AERA2 INITIATIVE DE SECOURS ET DE REDRESSEMENT ACCÉLÉRÉS EN ASIE
ANASE ASSOCIATION DES NATIONS DE L’ASIE DU SUD-EST
APD AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT
ASS AFRIQUE SUBSAHARIENNE
ATRC ASSISTANCE TECHNIQUE ET RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 

DANS LE DOMAINE DU COMMERCE

BAfD BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT
BAsD BANQUE ASIATIQUE DE DÉVELOPPEMENT
BERD BANQUE EUROPÉENNE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT
BID BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT
BIRD BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT
BMD BANQUES MULTILATÉRALES DE DÉVELOPPEMENT
BRI BANQUE DES RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX

CAD COMITÉ D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT
CCA2 BILAN COMMUN DE PAYS
CCE COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
CCI CENTRE DU COMMERCE INTERNATIONAL
CCNUCC CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
CDE2 DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS INSTITUTIONNELLES DANS LE DOMAINE 

DE L’ENVIRONNEMENT
CDI CADRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
CE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
CEDAW2 CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION 

CONTRE LES FEMMES
CEI COMMUNAUTÉ DES ÉTATS INDÉPENDANTS
CFA COMMUNAUTÉ FINANCIÈRE AFRICAINE
CI CADRE INTÉGRÉ POUR L’ASSISTANCE TECHNIQUE LIÉE AU COMMERCE DANS LES 

PAYS LES MOINS AVANCÉS
CIPD CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU CAIRE SUR LA POPULATION 

ET LE DÉVELOPPEMENT (1994)
CNUCED CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT
CNUED CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR L’ENVIRONNEMENT 

ET LE DÉVELOPPEMENT, RIO DE JANEIRO, 1992
CSLP CADRE STRATÉGIQUE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ
CT COOPÉRATION TECHNIQUE

DCD DIRECTION DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT
DTS DROIT DE TIRAGE SPÉCIAL

ECDPM2 CENTRE EUROPÉEN DE GESTION DES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT
ECHO2 OFFICE HUMANITAIRE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
EPIN2 CRITÈRES POUR L’ÉVALUATION DES POLITIQUES ET INSTITUTIONS DES PAYS
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EPP ÉVALUATION DE PROGRAMME PAR PAYS
EPT ÉDUCATION POUR TOUS
FAfD FONDS AFRICAIN DE DÉVELOPPEMENT
FAsD FONDS ASIATIQUE DE DÉVELOPPEMENT
FAS FACILITÉ D’AJUSTEMENT STRUCTUREL
FED FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT
FIDA FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE
FMI FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL
FNUAP FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION
FPD FINANCEMENT PUBLIC DU DÉVELOPPEMENT
FRPC FACILITÉ POUR LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET LA CROISSANCE
FSAP2 PROGRAMME D’ÉVALUATION DU SECTEUR FINANCIER (FMI/Banque mondiale)

GÉANT GROUPE D’EXPERTS SUR L’ACCÈS AUX NOUVELLES TECHNOLOGIES
GII GROUPE INFORMEL INTERSECRÉTARIATS

HCR HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RÉFUGIÉS

ICDF2 FONDS INTERNATIONAL DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT
IDA2 ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT
IDAI2 INTEGRATED DEVELOPMENT ACTIVITY INFORMATION
IDE INVESTISSEMENT DIRECT ÉTRANGER
IPH INDICATEUR DE LA PAUVRETÉ HUMAINE

JBIC2 BANQUE JAPONAISE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE
JITAP2 PROGRAMME INTÉGRÉ CONJOINT D’ASSISTANCE TECHNIQUE

KfW2 BANQUE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT (Allemagne)

NEI NOUVEAUX ÉTATS INDÉPENDANTS (de l’ex-Union soviétique)
NEPAD2 NOUVEAU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE

MICs MESURES CONCERNANT LES INVESTISSEMENTS LIÉS AU COMMERCE

OCDE ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES
OID OBJECTIFS INTERNATIONAUX DE DÉVELOPPEMENT
OIT ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
OMC ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE
OMD OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT
OMS ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ
ONG ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE
OSC ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

PAM PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL
PDGG2 DÉVELOPPEMENT PARTICIPATIF ET LA BONNE GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUES
PECO PAYS D’EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE
PED PAYS EN DÉVELOPPEMENT
PFR PAYS A FAIBLE REVENU
PMA PAYS LES MOINS AVANCÉS
PNUD PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT
PNUE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L’ENVIRONNEMENT
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PPTE PAYS PAUVRES TRÈS ENDETTÉS (voir liste des bénéficiaires)
PRE PAYS A REVENU ÉLEVÉ
PRITI PAYS A REVENU INTERMÉDIAIRE, TRANCHE INFÉRIEURE
PRITS PAYS A REVENU INTERMÉDIAIRE, TRANCHE SUPÉRIEURE
PSA PARTENARIAT STRATÉGIQUE POUR L’AFRIQUE (auparavant, Programme spécial 

d’assistance à l’Afrique)

RBM2 GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS
RNB REVENU NATIONAL BRUT

S-21 STRATÉGIE POUR LE XXIe SIÈCLE
SFI SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE
SGP SYSTÈME GÉNÉRALISÉ DE PRÉFÉRENCES
SCN SYSTÈME DE COMPTABILITÉ NATIONALE
SNDD STRATÉGIES NATIONALES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
SNPC SYSTÈME DE NOTIFICATION DES PAYS CRÉANCIERS
SSB SERVICES SOCIAUX DE BASE
SWAps2 APPROCHES SECTORIELLES

TIC TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

UE UNION EUROPÉENNE
UNDAF2 PLAN-CADRE DES NATIONS UNIES POUR L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT
UNESCO2 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE 

ET LA CULTURE
UNICEF2 FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE

WID2 PARTICIPATION DES FEMMES AU DÉVELOPPEMENT
WSSD2 SOMMET MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL (Copenhague, 1995)

SOMMET MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (Johannesburg, 2002)

1. Cette liste n’est pas exhaustive. Elle fournit les abréviations les plus courantes rélatives à la
coopération pour le développement, y compris celles utilisées dans le présent rapport. Les sigles
concernant les ministères et organismes d’aide sont fournis dans la section IV.

2. Sigle dans la langue d’origine.
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